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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

En France, les accidents sur les passages à niveau entraînent chaque 

année des dizaines de décès et de blessés graves. 

Depuis 2014, le nombre de décès recensés à la suite de collisions sur 

les passages à niveau n’a cessé d’augmenter : il s’est établi à 25 en 2014 (et 

17 blessés graves), à 27 en 2015 (et 15 blessés graves), à 31 en 2016 (et 

15 blessés graves) et enfin à 42 en 2017.  

Ces accidents récurrents, comme la dernière collision entre un autocar 

de transport scolaire et un train express régional (TER) à Millas dans les 

Pyrénées-Orientales le 14 décembre 2017, nous montrent l’impérieuse 

nécessité de légiférer pour tenter d’éviter toute autre situation dramatique. 

En effet, ce tragique accident a ôté la vie à 6 enfants venant ainsi rallonger 

la liste des familles endeuillées à jamais.  

Malgré les moyens de prévention et de sécurisation mis en œuvre 

depuis de nombreuses années, les plus de 13 000 passages à niveaux 

existants restent des lieux potentiellement mortels pour les millions de 

véhicules qui les traversent quotidiennement. 

De conséquents investissements financiers seraient nécessaires pour 

supprimer les passages à niveaux en les remplaçant par des tunnels ou des 

ponts. Cependant, à l’heure du numérique, et compte tenu du temps que ces 

constructions nécessiteraient, les transports routiers collectifs circulant sur 

le territoire devraient avoir l’obligation de s’équiper d’un dispositif simple 

leur signalant l’approche d’un passage à niveau puis la position du train sur 

les rails.  

En outre, l’installation de détecteurs radars d’obstacles pour les trains 

devrait également être obligatoire. En plus du volet préventif, qui devrait 

mettre un terme à ces drames, ces dispositifs permettraient une traçabilité et 

faciliteraient les enquêtes, au cas où un accident surviendrait néanmoins. 

Ainsi, les deux articles de la présente proposition de loi rendent 

obligatoire pour les transports routiers collectifs l’installation d’un 

équipement annonçant les passages à niveau, et permettant de visualiser la 
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position du train. Ce dispositif pourra aussi se généraliser à l’ensemble des 

usagers du réseau routier national, ainsi que dans le reste de l’Europe. Les 

trains circulant sur l’ensemble du réseau ferré national devront aussi être 

équipés de détecteurs radars d’obstacles. Pour garantir l’efficacité de ces 

mesures, un décret en Conseil d’État pourra fixer la contravention encourue 

en cas de non-respect de ces obligations. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

Le titre I
er
 du livre VI de la première partie du code des transports est 

complété par un chapitre V ainsi rédigé : 

« CHAPITRE V 

« Passages à niveau 

« Art. L. 1615-1. – Les véhicules de transport collectif de voyageurs ne 

sont pas autorisés à franchir de passage à niveau s’ils ne sont pas équipés 

d’un dispositif permettant de connaître en temps réel le passage des trains 

sur les différents passages à niveau du territoire. Un décret en Conseil 

d’État détermine les modalités d’application du présent article. 

« Art. L. 1615-2. – Les trains circulant sur des lignes comportant un ou 

plusieurs passages à niveau sont équipés d’un dispositif permettant de 

connaître en temps réel la présence d’obstacles sur le ou les passages à 

niveau de leur parcours. Un décret en Conseil d’État détermine les 

modalités d’application du présent article. » 
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